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    Titre I

    Des comptes personnels des entités (personnes physiques et personnes morales)
  


  
    Chapitre I

    Dispositions générales
  


  
    Article 1er
  


  
    Toute entité au sens de l'article 2 ci-dessous est soumise aux dispositions du présent Acte uniforme et doit mettre en place, pour l'information externe et pour son propre usage, une comptabilité générale conformément audit Acte uniforme.
  


  
    A cet effet:
  


  
    – elle classe, saisit, enregistre dans sa comptabilité les événements qui sont constatés et toutes opérations, entraînant des mouvements de valeur, qui sont traitées avec des tiers ou qui sont constatées ou effectuées dans le cadre de sa gestion interne;
  


  
    – elle fournit, après traitement approprié de ces opérations, les redditions de comptes auxquelles elle est assujettie légalement ou de par ses statuts, ainsi que les informations nécessaires aux besoins des divers utilisateurs.
  


  
    Article 2
  


  
    Sont astreintes à la mise en place d'une comptabilité, dite comptabilité financière, les entités soumises aux dispositions de L’Acte uniforme portant sur le droit commercial général, de l'Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d'intérêt économique et de l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés coopératives, les entités publiques, parapubliques, d’économie mixte et, plus généralement, les entités produisant des biens et des services marchands ou non marchands, dans la mesure où elles exercent, dans un but lucratif ou non, des activités économiques à titre principal ou accessoire qui se fondent sur des actes répétitifs, à l'exception de celles soumises aux règles de la comptabilité publique.
  


  
    Article 3
  


  
    La comptabilité doit satisfaire, dans le respect de la convention de prudence, aux obligations de régularité, de sincérité et de transparence inhérentes à la tenue, au contrôle, à la présentation et à la communication des informations qu'elle a traité.
  


  
    Article 4
  


  
    Pour garantir la fiabilité, la compréhension et la comparabilité des informations, la comptabilité de chaque entité implique:
  


  
    – le respect d'une terminologie et de principes directeurs communs à l'ensemble des entités concernées des États parties au Traité relatif à l'harmonisation du droit des affaires en Afrique;
  


  
    – La mise en œuvre de postulats, de conventions, de méthodes et de procédures normalisées éventuellement par secteurs professionnels;
  


  
    – une organisation répondant à tout moment aux exigences de collecte, de tenue, de contrôle, de présentation et de communication des informations comptables se rapportant aux opérations de l'entité visées à l'article premier.
  


  
    Article 5
  


  
    Il est institué un système comptable unique, commun à tous les États parties composés, du Plan comptable général OHADA et du Dispositif comptable relatif aux comptes consolidés et combinés, dénomme Système comptable OHADA en abrégé SYSCOHADA et annexé au présent Acte uniforme.
  


  
    Le SYSCOHADA a pour objet la collecte, la tenue, le contrôle, la présentation et la communication par les entités, d'informations financières établies dans les mêmes conditions de fiabilité, de compréhension et de comparabilité.
  


  
    Toutefois, les établissements de crédit, les établissements de microfinance, les acteurs du marché financier, les sociétés d'assurance et de réassurance, les organismes de sécurité et prévoyance sociales et les entités à but non lucratif ne sont pas assujettis au SYSCOHADA.
  


  
    Il est procédé régulièrement, par voie de décision, à la mise à jour du Plan comptable général OHADA et du Dispositif comptable relatif aux comptes consolidés et combinés, sur avis ou recommandation de la Commission de normalisation comptable de l’OHADA conformément au Règlement n° 002/2009 portant création organisation et fonctionnement de ladite Commission.
  


  
    Article 6
  


  
    L'application du Système comptable OHADA implique que:
  


  
    – la convention de prudence soit en tout cas observée, à partir d'une appréciation raisonnable des événements et des opérations à enregistrer au titre de l'exercice;
  


  
    – l'entité se conforme aux règles et procédures en vigueur en les appliquant de bonne foi;
  


  
    – les responsables des comptes mettent en place et en œuvre des procédures de contrôle interne indispensables à la connaissance qu'ils doivent normalement avoir de la réalité et de l'importance des événements, opérations et situations liés à l'activité de l'entité;
  


  
    – les informations soient présentées et communiquées clairement sans intention de dissimuler la réalité derrière l'apparence.
  


  
    Article 7
  


  
    Les états financiers de synthèse regroupent les informations financières au moins une fois par an sur une période de douze mois, appelée exercice; ils sont dénommés états financiers annuels.
  


  
    L'exercice coïncide avec l'année civile.
  


  
    La durée de l'exercice est exceptionnellement inférieure à douze mois pour le premier exercice débutant au cours du premier semestre de l'année civile. Cette durée peut être supérieure à douze mois pour le premier exercice commencé au cours du deuxième semestre de l'année.
  


  
    En cas de cessation d'activité, pour quelque cause que ce soit, la durée des opérations de liquidation est comptée pour un seul exercice, sous réserve de l'établissement de situations annuelles provisoire.
  


  
    Article 8
  


  
    Un jeu complet d’états financiers annuels comprend le Bilan, le Compte du résultat, le Tableau des flux de trésorerie ainsi que les Notes annexes.
  


  
    Les états financiers forment un tout indissociable et décrivent de façon régulière et sincère les événements, opérations et situations de l'exercice pour donner une image fidèle du patrimoine de la situation financière et du résultat de l'entité.
  


  
    Les états financiers sont établis et présentés conformément aux dispositions des articles 25 à 34 ci-dessous de façon à permettre leur comparaison dans le temps, exercice par exercice, et leur comparaison avec les états financiers annuels des autres entités, dressés dans les mêmes conditions de régularité, de fidélité et de comparabilité.
  


  
    Les entités dont les litres sont inscrits à une bourse de valeurs et celles qui sollicitent un financement dans le cadre d'un appel public à l'épargne, doivent établir et présenter les états financiers annuels selon les normes internationales d’informations financières appelées normes IFRS, en sus des états financiers visés aux alinéas précédents.
  


  
    Les états financiers annuels établis selon les normes IFRS sont destinés exclusivement aux marchés financiers. Ils ne peuvent servir de support de base pour la détermination du bénéfice distribuable visé pur l'Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d'intérêt économique.
  


  
    Article 9
  


  
    La régularité et la sincérité des informations regroupées dans les états financiers annuels de l'entité résultent d'une description adéquate, loyale, claire, précise et complète des événements, opérations et situations se rapportant à l'exercice.
  


  
    La comparabilité des états financiers annuels au cours des exercices successifs nécessite la permanence dans la terminologie et dans les méthodes utilisées pour retracer les événements, opérations et situations présentés dans ces états.
  


  
    Article 10
  


  
    Toute entité qui applique correctement le Système comptable OHADA est réputée donner, dans ses états financiers une image fidèle, de sa situation et de ses opérations, exigée en application de l'article 8 ci-dessus.
  


  
    Lorsque l'application d'une prescription comptable se révèle insuffisante ou inadaptée pour donner l'image fidèle, des informations complémentaires ou des justifications nécessaires sont obligatoirement fournies dans les Notes annexes.
  


  
    Article 11
  


  
    Les états financiers annuels visés à l'article 8 sont rendus obligatoires, en tout on en partie, en fonction de la taille des entités appréciée selon des critères relatifs an chiffre d'affaires hors taxes de l'exercice.
  


  
    Les présentations des états financiers annuels et de tenue de comptes admises par le présent Acte uniforme sont le Système normal et le Système minimal de trésorerie.
  


  
    Toute entité est, sauf exception liée à sa taille, soumise au Système normal de présentation des étals financiers et de tenue des comptes.
  


  
    Article 12
  


  
    Abrogé
  


  
    Article 13
  


  
    Les petites entités sont assujetties, sauf option, au Système minimal de trésorerie en abrégé SMT.
  


  
    Sont éligibles au Système minimal de trésorerie, les entités dont le chiffre d'affaires hors taxes annuel est inférieur aux seuils suivants:
  


  
    – soixante (60) millions de F CFA ou l'équivalent dans l'unité monétaire ayant cours légal dans l'État partie, pour les entités de négoce;
  


  
    – quarante (40) millions de F CFA ou l'équivalent dans l'unité monétaire ayant cours légal dans l’État partie, pour les entités artisanales et assimilées;
  


  
    – trente (30) millions de F CFA ou l'équivalent dans l'unité monétaire ayant cours légal dans l'État partie, pour les entités de services.
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